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Le présent document fait le bilan de l’activité de Terres en villes depuis la dernière assemblée  
générale du 10 juillet 2019 (Besançon) à celle du 18 septembre 2020 (Paris).



le réseau en chiffres

Créé en 2000, Terres en villes est le réseau des acteurs 
locaux des politiques agricoles et alimentaires d’agglomé-
rations. En s’appuyant sur l’intelligence collective, le réseau 
appuie ses membres pour faire face aux défis de la transition 
agricole et alimentaire. 
Les nombreuses rencontres organisées entre les membres 
permettent un échange d’expériences et de pratiques et 
un apprentissage mutuel, tandis que les projets recherche- 
action dans lesquels est impliqué le réseau permettent  
d’expérimenter dans les territoires et d’explorer de nou-
veaux domaines d’action. En s’appuyant sur ses acquis, 
Terres en villes contribue au débat national et international 
sur la ville, son agriculture et son alimentation.

La Charte de Terres en villes prône les valeurs du déve-
loppement durable et l’hybridation des approches entre 
agronomie, urbanisme et écologie. Elle a été récemment 
renouvelée afin d’élargir les valeurs du réseau aux systèmes 
alimentaires territoriaux.
Ce sont aujourd’hui vingt-huit agglomérations ou métro-
poles qui constituent le réseau, chacune étant représentée 
conjointement par l’intercommunalité et la chambre dépar-
tementale d’agriculture ou en Ile-de-France par une associa-
tion territoriale comprenant ces deux collèges.

Le réseau Terres en villes
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Un réseau piloté de manière 
concertée et ouverte

 Une assemblée générale qui se réunit  
une fois par an

 Un conseil d’administration de 12 personnes 
composé d’un collège “Chambres d’agriculture” et 
d’un collège “Collectivités”. Il se réunit au moins 
une fois par trimestre. 

 Un bureau qui se réunit pour préparer les sujets 
complexes à débattre en conseil d’administration.

 Des réunions stratégiques avec les principaux 
partenaires du réseau. 

 Une équipe technique de cinq personnes 
basées à Paris (siège social) et à Grenoble 
régulièrement renforcée pour faire face à des 
augmentations ponctuelles de charges de travail. 

 Trois experts bénévoles qui viennent apporter 
leur expertise selon les besoins du réseau. 

Un réseau qui implique ses membres 
dans de nombreux projets

 Des projets de recherche et de recherche-
action : Frugal, Aproter, Micaal…

 Des projets de mise en réseau : RnPAT, 
Gouvalim…

 Un projet mené en tant qu’organisme national 
à vocation agricole et rurale (ONVAR)

Un réseau synonyme  
d’intelligence collective

 Des commissions pour débattre sur un thème 
d’actualité et formaliser une contribution 
politique.

 Des rencontres annuelles de deux jours qui 
couplent l’assemblée générale à un séminaire.

 Des ateliers et séminaires selon l’actualité  
des projets ou l’agenda politique.

 Des journées spécifiquement dédiées aux 
agglomérations moyennes ou aux métropoles.

 Près d’une centaine d’agents et d’élus 
d’intercommunalités et de chambres d’agriculture 
qui alimentent les travaux en participant 
aux activités du réseau et en répondant aux 
sollicitations de l’équipe technique.

Un réseau qui assure des services 
auprès de ses membres

 Des groupes d’échanges à la demande des 
membres pour approfondir un sujet particulier.

 Des appuis spécifiques de l’équipe technique 
(assistance à maîtrise d’ouvrage, étude…).

 Un parcours de formation en cours 
d’expérimentation.

 Une mise à disposition de l’ensemble des 
travaux sur le site internet.

 Une newsletter collaborative qui informe 
régulièrement des avancées du réseau.

Le réseau Terres en villes
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‐ edito ‐

Le choc révèle ce que chacun  
est capable de faire

La crise sanitaire induite par la covid-19 nous a tous stupéfiés par la rapidité avec laquelle 
elle s’est propagée et par la brutalité avec laquelle elle nous a frappés, tant individuellement 
que collectivement. Nos schémas de pensée sont désormais marqués par cet événement 
sans précédent dans l’histoire contemporaine : notre manière de nous comporter les uns 
avec les autres, de nous déplacer, de penser et d’organiser le territoire… mais aussi notre 
manière de nous alimenter et de nous approvisionner.

Pendant le confinement et les semaines qui ont suivi, nous avons pu constater la fragilité de 
nos systèmes alimentaires. La fermeture des cantines scolaires et la perte de revenus de cer-
tains ménages a fragilisé une frange importante de la population, souvent déjà en situation de 
précarité. La fermeture des frontières a eu des conséquences graves, tant sur les débouchés 
de certaines filières que sur l’approvisionnement et la circulation de la main d’œuvre agricole 
qualifiée. La fermeture des marchés de plein vent est quant à elle venue accentuer la perte de 
débouchés commerciaux de nombreux agriculteurs. 

Mais nous avons également constaté la capacité de réponse de ces mêmes systèmes alimen-
taires. Les agglomérations ont en effet fait face à la crise au quotidien, en s’appuyant sur des 
partenariats préexistants, des habitudes de travail déjà en place et des canaux de communi-
cation éprouvés. Le dispositif PAT (Projet Alimentaire Territorial), largement investi par Terres 
en villes depuis 2015 au travers du Réseau National des Projets Alimentaires Territoriaux 
(RnPAT) dont nous sommes chef de file, a sans doute fortement contribué à la capacité de 
réponse des agglomérations. Celles appartenant à notre réseau ont fait preuve d’une grande 
vitesse de réaction et d’une forte capacité à déployer une très large gamme d’actions pour 
subvenir à leurs besoins.

Mais l’urgence de la crise sanitaire a également vu naître de nouvelles façons de faire. Bon 
nombre d’habitants ont modifié (par choix ou de force) leurs comportements alimentaires, 
par exemple en cuisinant davantage de produits frais ou en changeant leur mode d’approvi-
sionnement en privilégiant la proximité. Plusieurs acteurs économiques ont également modi-
fié leurs habitudes de travail, en témoigne le rapprochement entre producteurs locaux et 
grandes surfaces ou l’engagement d’un dialogue entre celles-ci et les collectivités. 
Ce sont ces initiatives qui contribuent à une réelle transition alimentaire et qui doivent per-
durer sur le long terme. Car si elles ont montré leur pertinence dans un moment de crise, 
elles répondent bel et bien à un besoin structurel de changement sur le long terme : dans la 
manière dont nous produisons dans nos agglomérations, dont nous nous approvisionnons et 
dont nous consommons. Et cette nécessité de changement prend une résonnance particu-
lière dans le contexte actuel de renouvellement des instances communautaires.

Faisons en sorte que ce traumatisme collectif que nous avons vécu soit fécond et qu’il fasse 
naître un paradigme nouveau en faisant travailler ensemble toutes les parties prenantes des 
systèmes alimentaires territoriaux.

Jean-Claude Lemasson & Daniel Prieur, coprésidents
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’assemblée générale de juillet 2019 qui s’est 
tenue à Besançon a entériné un changement de 
la co-présidence du réseau. Daniel PRIEUR, Pré-
sident de la Chambre d’agriculture interdéparte-
mentale du Doubs-Territoire de Belfort et membre 

du bureau de l’Assemblée permanente des chambres 
d’agriculture (APCA) devient le nouveau co-président  
de Terres en villes au titre des Chambres d’agriculture. Il 
succède ainsi à Daniel ROGUET, qui a terminé son mandat 
de Président de la Chambre d’agriculture de la Somme et  
a coprésidé Terres en villes depuis 2014. 
C’est donc en toute logique qu’au mois de février a eu lieu 
la première journée dédiée spécifiquement aux Chambres 
d’agriculture membres de Terres en villes. Les élections 
récentes imposaient en effet une intensification de leur 
implication en écoutant attentivement leurs attentes, en 
débattant des outils mis à leur disposition et en élaborant 
ensemble les modalités de travail pour l’avenir. Ce sont 
onze chambres qui se sont retrouvées et dont les échanges 
ont fait ressortir l’importance de garder effective, dans la 
durée, la co-construction entre chambre d’agriculture et 

u-delà du travail d’implication des chambres, un 
travail introspectif plus global sur le fonctionne-
ment du réseau a été mené afin formaliser le « lieu 
ressources ». Le bureau s’est donc attelé à préciser 
le périmètre d’action des instances (CA, AG, com-

missions) et à fluidifier leurs relations mutuelles. Il en est 
ressorti la décision d’avoir désormais un conseil d’adminis-
tration davantage mobilisé dans la mise en débat des orien-
tations du réseau et de sa participation aux appels à projets. 
Les commissions voient leur rôle renforcé : composées des 
élus de chambres et d’intercommunalités, des membres 
associés (Assemblée des communautés de France, Assem-
blée permanente des chambres d’agriculture, Coordination 
nationale des conseils de développement) et des parte-
naires financiers le cas échéant, leur rôle est d’informer 
et de débattre d’un thème d’actualité et de formuler des 
contributions politiques à proposer au conseil d’adminis-
tration. 

Un renouvellement de la co-présidence

Un réseau qui ajuste ses modalités  
de fonctionnement…

intercommunalité. Un autre message clé est ressorti de 
cette journée : la nécessité d’élargir cette matrice partena-
riale aux autres acteurs du système alimentaire en donnant 
une attention particulière aux habitants. Il s’agit désormais 
de travailler pour que les préoccupations et revendications 
citoyennes sur les crises que nous traversons trouvent 
un relai auprès des agriculteurs. Et inversement, que les 
contraintes et capacités du monde agricole trouvent un 
meilleur écho auprès des habitants.

Ce dispositif est alimenté par les informations issues des 
ateliers et séminaires, du savoir-faire de l’équipe technique 
et de l’implication des partenaires que sont les autres 
réseaux du développement territorial (réseaux d’élus, de 
territoires…) ainsi que les organismes de recherche.

La mise en capacité des membres est quant à elle assu-
rée par un dispositif complet mêlant appui individualisé de 
l’équipe technique, mise à disposition des experts béné-
voles et groupe de travail pour avancer sur une probléma-
tique ciblée.

04

B
IL

A
N

 D
’A

C
T

IV
IT

É
 2

0
1

9
/2

0



GOUVERNANCE

SERVICES AUX MEMBRES

Assemblée générale
Conseil d’administration
Bureau

Partenaires

Commissions

Ateliers thématiques
Journées agglos et métropoles
Journées des techniciens

Groupes de travail
Assistance à maîtrise d’ouvrage
Études ciblées
Appuis Bénévoles
Formation

ESPACE D’ÉCHANGE 
POLITIQUE

LIEU RESSOURCES

ESPACE D’ÉCHANGE 
TECHNIQUE

Ressources 
collectées et 
analysées

Savoir faire 
secrétariat 
technique

-Recherche
-Réseaux de 
développement

’est donc dans de bonnes conditions que le 
réseau a pu accueillir un nouveau membre : le 
Pôle métropolitain, dont la candidature était  
portée par Philippe TORMENTO, directeur géné-
ral. Le pôle regroupe les métropoles de Lyon et 

Saint-Etienne ainsi que la Communauté d’agglomération 
Porte de l’Isère (CAPI), la communauté d’agglomération  

… pour mieux accueillir de nouveaux membres

de Villefranche (CAVBS), Vienne Condrieu Agglomération 
et la communauté de communes de l’est lyonnais (CCEL). 
D’autres agglomérations ont également manifesté leur 
volonté d’adhérer, confirmant un engouement désormais 
généralisé sur les thématiques portées par Terres en villes.
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a crise sanitaire induite par la propagation du virus 
Covid-19 a mis en lumière l’importance straté-
gique pour les agglomérations de faire partie d’un 
réseau comme Terres en villes. Dès les premiers 
jours du confinement, c’est 

un recensement des initiatives des 
membres pour faire face aux chocs 
de la crise qui a été lancé : création 
de nouveaux débouchés, solu-
tions logistiques, appui aux publics 
précaires etc. Ce sont toutes les 
actions des agglomérations qui ont 
fait l’objet de notes récapitulatives 
et qui ont circulé à étapes régu-
lières parmi les membres. 
Mais au-delà de l’appui opération-
nel et de la réponse à l’urgence de 
la crise, il est apparu indispensable 
aux yeux du conseil d’administra-
tion de rappeler les valeurs et les 
travaux du réseaux. Une décla-
ration a donc largement circulé 
rappelant la nécessité de faire de 
l’acte de se nourrir un levier essen-
tiel pour penser et organiser le 
territoire. Les comportements ali-
mentaires, les habitudes et savoir-faire culinaires, les choix 
d’approvisionnement mais aussi les capacités de chacun 
à avoir accès à une alimentation de qualité doivent plus 
que jamais être compris et intégrés dans les politiques ter-

’équipe technique s’est enrichie d’une nouvelle 
recrue « Capitalisation et dissémination » avec l’ar-
rivée de Lisa GERBAL, issue du Mastère spécialisé 
« Innovations et Politiques pour une alimentation 
durable » (Montpellier SupAgro/CIRAD) et au 

parcours marqué par l’international par des expériences 
en Colombie et au Liban. Lisa est chargée de la collecte, 
du traitement et de l’organisation des informations des 

Un réseau pour faire face aux urgences  
mais aussi aux enjeux du long terme

Une consolidation de l’équipe

ritoriales. Mais c’est aussi et avant tout sur le long terme 
que le réseau prend tout son sens auprès de ses membres. 
Les travaux au long cours comme le RnPAT financé par le 
réseau rural français ou le projet Gouvalim III financé par la 

Fondation Daniel et Nina Carasso 
ont permis d’explorer des thèmes 
émergents de la territorialisation 
de l’alimentation et d’appuyer les 
politiques publiques territoriales 
des agglomérations. 
Plusieurs appuis individualisés aux 
membres ont également été fina-
lisés au cours de l’année écoulée 
(scénario d’élaboration du PAT de 
Dijon Métropole) ou sont encore 
en cours (construction de la feuille 
de route du PAT de la Métropole 
Européenne de Lille, parangon-
nage des coopérations interterri-
toriales pour le Pôle métropolitain) 
confirmant la capacité de l’équipe 
technique de répondre aux besoins 
spécifiques des membres. 
Cette capacité d’accompagnement 
se voit d’ailleurs fortement ren-
forcée par l’expérimentation d’un 

parcours pédagogique mené en partenariat avec AgroPa-
risTech Executive qui permettra, courant de l’année 2021, 
la mise à disposition d’une offre en formation auprès des 
membres.

agglomérations Terres en villes afin d’alimenter les études 
menées par l’équipe technique, d’apporter du contenu aux 
événements (séminaires, rencontres…) et d’assurer la perti-
nence des orientations stratégiques du réseau. Les aspects 
d’animation sont toujours assurés par Paul MAZERAND, la 
gestion administrative par Montse PACHECO et la Direc-
tion par Marc NIELSEN tandis que Serge BONNEFOY 
intervient en tant qu’expert senior. 
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L’ACTIVITÉ  
DES GRANDS  
CHANTIERS
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➞ Une nouvelle publication sur les réponses  
des agglomérations face à la crise sanitaire

Soucieux d’apporter un 
éclairage global sur les 
effets de la crise sanitaire 
du Covid-19, Terres en 
villes s’est associé à France 
Urbaine et Résolis (ce der-
nier étant déjà partenaire 
dans le cadre du RnPAT) 
pour mener une vaste cam-
pagne de recensement 
des actions menées par 
les membres pendant la 
période de confinement. 
Très rapidement, face à la 

richesse de l’information collectée, il a été décidé de produire 
un ouvrage, « Villes et alimentation en période de pandémie : 
expériences françaises », qui fait le point sur les capacités de 
réponse des agglomérations selon les différents segments 
de la chaine alimentaire. De nombreux cas sont illustrés  
et détaillés afin de montrer la diversité des initiatives. Ce  
premier inventaire servira de base pour des travaux futurs.

Co-construction des politiques agricoles  
et alimentaires périurbaines

CHANTIER

1

➞ L’expérimentation d’une formation  
sur les stratégies alimentaires
Les travaux menés dès 2017 par Terres en villes et AgroPa-
risTech Executive pour mettre au point le référentiel métier 
des chargés de mission en alimentation s’est traduit cette 
année par la mise en place d’un parcours pédagogique inti-
tulé « Concevoir et faire vivre des stratégies alimentaires de 
territoire ». Ce sont au total dix jours de formation étalés 
sur 10 mois qui alternent classes virtuelles, visites de ter-
rain, exercices individuels et collectifs. Cette formation vise 
à former à un métier émergent qui mobilise des compé-
tences relevant de l’animation territoriale, de l’analyse du 
territoire et de l’accompagnement de porteurs de projet. 
Une classe de 7 auditeurs émanant de communautés de 
communes, de chambre d’agriculture, de métropoles ou 
du milieu associatif a entamé le premier des trois modules, 
consacré à la compréhension, à la contextualisation et à 
l’identification des enjeux de la transition alimentaire. 
L’automne sera consacré au deuxième module relatif aux 
méthodes de gestion de projet et aux exercices de terrain 
qui auront lieu sur le territoire de Havre Seine Métropole. 
Un troisième module, transversal, accompagne l’auditeur 
de manière individuelle. Enfin, un séminaire de restitution 
et de mise au débat aura lieu fin 2020. Cette formation 
s’appuie sur Terres en villes et le RnPAT en matière de mise 
à disposition d’outils ou d’analyse de situations de terrain.

LES 3 MODULES DE LA FORMATION “CONCEVOIR ET FAIRE VIVRE DES STRATÉGIES ALIMENTAIRES DE TERRITOIRE”
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RAcquérir les fondamentaux : 2,5 jours

Module 1 : l’alimentation au cœur  
de l’action publique territoriale

Comprendre le contexte et identifier les 
enjeux de la transition alimentaire.

Acquérir des savoirs-faire et expérimenter : 4,5 jours

Module 2 : conduire un projet alimentaire territorial
S’initier aux outils de conduite de projet territorial 

/ Appliquer les outils de la conduite de projet 
sur un terrain / Adapter le outils à ses situations 

professionnelles.

Interroger ses pratiques et ancrer les savoirs dans son activité : 2 jours

Module 3 : Accompagnement réflexif d’un projet individuel de l’auditeur
Mener un projet dans ma collectivité Travailler ma posture professionnelleou
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➞ La poursuite des travaux sur  
la planification alimentaire
Terres en villes a déjà engrangé plusieurs avancées sur la 
notion de planification alimentaire au travers de son par-
tenariat avec la Fédération nationale des agences d’urba-
nisme (FNAU) qui avait mené à la production d’un dossier 
thématique mais aussi au travers de l’organisation d’un 
séminaire prospectif dans le cadre du RnPAT (PATLab) qui 
avait dessiné les axes de travail pour continuer d’investi-
guer la question. 

Les travaux ont continué cette année en se concentrant 
sur l’articulation entre les outils de planification (SCoT, 
PLUi, PAEN, ZAP…) et l’alimentation en répondant aux 
questions : Quels sont les outils de planification mobili-
sés par les territoires ? Que disent-ils sur l’alimentation ?  
Comment mieux les articuler aux politiques alimentaires ? 
Des entretiens sont ainsi menés auprès des techniciens 
d’agglomération, de syndicats mixtes ou d’agences d’urba
nisme en vue de faire un état de la question. Toujours dans 
un esprit d’intelligence collective, il sera ensuite question 
d’une mise au débat des résultats afin de dessiner des pré-
conisations concrètes. Ce travail fédérateur et très attendu 
par les membres bénéficie d’un appui fort de la Fondation 
Daniel et Nina Carasso et continuera d’être investigué au 
cours de l’année prochaine.

Protection et gestion des espaces  
agricoles (péri)urbains

CHANTIER

2

Extrait du SCoT Nantes – Saint-Nazaire. © Auran Extrait du PLUi du Grand Lyon. © UrbanLyon
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➞ Le Réseau National des Projets Alimentaires 
Territoriaux (RnPAT) Saison 2
On ne présente plus le projet phare que porte Terres en 
villes, en copilotage avec le réseau des Chambres d’agri-
culture de France (APCA) : le Réseau national des Projets 
Alimentaires Territoriaux (RnPAT). A mi-chemin de sa deu-
xième saison, le RnPAT continue de s’élargir et de susciter 
l’enthousiasme des acteurs qui mobilisent le dispositif PAT. 
Il compte désormais 123 membres relevant du monde des 
collectivités et de l’Etat (72), du monde économique (30), 
de la société civile (12) et de la recherche et de l’enseigne-
ment supérieur (11). 

L’événement marquant de l’année écoulée est sans nul 
doute les rencontres d’automne/hiver qui se sont tenues 
à Paris le 28 janvier et qui ont rassemblé près d’une cen-
taine de participants. Les tables rondes d’élus ont alterné 
avec des ateliers de travail et des moments de rencontres 
autour d’initiatives de territoires.

L’élargissement continu du réseau s’est accompagné d’un 
renouvellement de la charte afin de mieux accueillir les 
acteurs économiques et d’une communication renforcée 
(renouvellement du site internet avec ajouts de fonction-
nalités collaboratives, affinage de la stratégie…).

Économie agricole et gouvernance  
alimentaire des agglomérations 

CHANTIER

3

Les rencontres d’automne/hiver du 28 janvier : des débats et de la convivialité.

LES 5 AXES DE TRAVAIL DU RNPAT
La Saison 2 du RnPAT a pour objectif de 
généraliser la co-construction, la mise en œuvre 
partagée et l’évaluation des projets alimentaires 
territoriaux et de leur dispositif en élargissant  
la mise en réseau des parties prenantes.
 AXE 1. Sensibiliser tous les acteurs aux enjeux 
de l’alimentation durable et des projets 
alimentaires territoriaux pour élargir le cercle 
des parties prenantes et consolider le réseau. 
 AXE 2. Observer et caractériser les PAT  
par la construction d’un observatoire.
 AXE 3. Accompagner les acteurs dans 
l’élaboration et la mise en œuvre de leurs PAT.
 AXE 4. Innover dans les champs stratégiques  
des PAT.
 AXE 5. Contribuer à la cohérence de la politique 
alimentaire aux différentes échelles et entre 
territoires.

  www.rnpat.fr
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CHANTIER

3

L’énorme diversité des territoires français impliqués dans 
un PAT, les actions qu’ils mènent et les modalités de 
co-construction qu’ils mettent en place font désormais 
l’objet d’une analyse et d’un suivi au travers de l’Obser-
vatoire national des PAT (OnPAT) aujourd’hui tout à fait 
opérationnel. 

➞ La mise en place du projet MICAAL
Porté par le laboratoire Droit et Changement Social (DCS), 
Unité mixte de recherche Université de Nantes-CNRS, le 
projet MICAAL (Mobiliser toutes les Compétences des 
collectivités locales pour Agir sur l’Alimentation Locale) a 
fortement avancé sur l’année écoulée pour une finalisation 
prévue en 2021. MICAAL constituera à terme une base 
dynamique de connaissances juridiques couplée à une 
base d’expériences concrètes au service des collectivités 
locales qui veulent développer des stratégies, projets et 
actions dans le domaine de l’alimentation locale. Concrè-
tement l’outil, qui sera disponible via un interface internet, 
permettra :

• La mise à disposition gratuite d’une base de données 
juridiques destinée prioritairement aux collectivités et aux 
acteurs publics pour vérifier les champs d’action offerts 
par la loi pour leurs politiques relatives à l’alimentation.
• De relier ces données juridiques à une base d’expé-
riences de terrain utilisant les données juridiques corres-
pondantes de manière à faire le lien entre actions locales, 
champs de compétence et dispositifs juridiques.
• Une mise en relation avec les autres bases ou res-
sources développées à l’intention des porteurs de Projets 
Alimentaires Territoriaux (PAT), particulièrement avec les 
ressources du Réseau National des projets alimentaires 
territoriaux (RnPAT)

Des analyses comparatives approfondies  
génériques et thématiques sur un large échantillon  
de PAT (73 PAT en mars 2020) grâce au PATnorama

Une évaluation du dispositif PAT et de l’impact  
du PAT sur son territoire grâce à EvalPAT

Donner à voir et à lire les travaux de recherche  
sur les PAT grâce à En direct de la recherche

Une banque des PAT qui recense les PAT  
sur l’ensemble de la France et y associe  

une fiche d’identité simple

LES 4 COMPOSANTES DE L’OBSERVATOIRE NATIONAL  
DES PROJETS ALIMENTAIRES TERRITORIAUX (ONPAT)

Complément indispensable à l’observation, c’est un 
accompagnement renforcé qui s’est mis en place au tra-
vers d’une banque de ressources, disponible en ligne, qui 
référence l’ensemble des informations utiles aux acteurs 
impliqués dans un PAT (méthodes, études, dispositifs 
réglementaires…). Fruit d’un groupe de travail composé de 
représentants de plusieurs structures (acteurs terrain, ani-
mations régionales, têtes de réseaux…), elle est mise à jour 
en continu. Ce dispositif va de pair avec un travail d’iden-
tification et de caractérisation des besoins des acteurs de 
PAT (en particulier au niveau régional), des outils existants 
et à créer. Les activités de formation évoquées plus haut 
viendront utilement alimenter ce travail.
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FRUGAL est une Recherche-Action centrée 
sur l’analyse des enjeux systémiques liés à 
l’approvisionnement alimentaire de métropoles 
du Grand Ouest français et de Rhône-Alpes. 
Il s’agit d’un des 33 projets du quatrième 
programme de recherche « Pour et Sur le 
Développement Régional » (PSDR4) porté par 
l’INRA et l’IRSTEA en collaboration avec des 
régions de France. Frugal s’articule autour de 
quatre volets de recherche :
• les flux alimentaires métropolitains ;
• les acteurs et les modalités de la gouvernance 
alimentaire ;
• les formes urbaines et la gouvernance 
alimentaire ;
• les systèmes alimentaires métropolitains.
Les résultats de la recherche sont valorisés 
tout au long du projet par quatre volets de 
valorisation, en correspondance avec chacun  
des volets de recherche.

  www.projetfrugal.fr

➞ La dernière ligne droite pour la recherche-
action Frugal
Le projet Frugal, qui se penche sur les formes urbaines et 
la gouvernance alimentaire et dont Terres en villes est le 
référent acteur, se rapproche de la fin de son parcours, 
prévu pour fin 2020. Les derniers mois ont été mis à pro-
fit pour finaliser les nombreux livrables qui seront présen-
tés au séminaire participatif qui aura lieu à Rennes les 24 
et 25 septembre : un livret recherche d’une part et cinq 
cahiers d’acteurs thématiques et un digest d’autre part. 
Le site internet est quant à lui régulièrement alimenté par 
les autres produits du projet (communications et articles 
scientifiques, mémoires, etc.).

➞ Le projet d’implication des agriculteurs dans 
les projets alimentaires territoriaux
Le projet que Terres en villes mène en tant qu’organisme 
national à vocation agricole et rurale (ONVAR) s’est 
concentré sur les besoins en compétences et outils des 
agents de développement agricole mais aussi sur l’évo-
lution de leur métier suite à l’émergence de la question 
alimentaire. De nombreux entretiens ainsi que plusieurs 
groupes d’échanges entre agents ont été organisés en 
abordant successivement les questions de sensibilisation 
et d’implication des agriculteurs dans la dynamique PAT 
et l’éventuelle évolution des pratiques agricoles que cela 
implique.

➞ Le cycle de webconférences suit son cours
Alors que ce type d’outils est sans doute appelé à se géné-
raliser, le cycle de webconférences qui suit les points de 
vigilance de l’élaboration d’une stratégie alimentaire émis 
par le RnPAT a continué. Une quatrième séquence a eu 
lieu, relative à l’écriture de la stratégie et à sa traduction en 
programme d’actions. Béthune Bruay Artois Lys Romane 
et Toulouse Métropole ont ainsi fait part de leurs expé-
riences. Un cinquième webconférence conclura le cycle 
l’année prochaine en se penchant sur les aspects de finan-
cement de PAT.

CHANTIER
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Europe et coopération  
internationale

CHANTIER

4

➞ Une participation aux travaux du partenariat 
français pour la ville et les territoires

Ce chantier a repris de l’impor-
tance au sein des activités du 
réseau. En témoigne d’abord l’in-
vestissement dans les travaux du 
partenariat français pour la ville 
et les territoires (PFVT), structure 
qui coordonne la participation des 
acteurs français à l’international. 
Terres en villes a ainsi contribué 
aux ateliers relatifs à l’alimentation 
et à l’agriculture qui ont mené à la 

publication d’un ouvrage présenté au Forum Urbain Mondial  
ONU-Habitat qui a eu lieu à Abu Dhabi du 8 au 13 février. 
Les expériences de plusieurs agglomérations du réseau ont 
ainsi bénéficié d’une vitrine internationale. 

➞ La coopération internationale  
et le projet COOPALIM
Les activités de ce chantier ont également été marquées 
par la nomination de Terres en villes à l’appel à projet du 
Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères (MEAE-
DAECT) du programme de coopération décentralisée « Clé 
en main ». En collaboration avec l’association Let’s Food et 
avec l’appui de la Chaire Unesco Alimentation du Monde, 
Grenoble Alpes Métropole, la Ville de Grenoble et Mont-
pellier Méditerranée Métropole, le projet baptisé COOPA-
LIM vise à construire des modules de sensibilisation sur la 
coopération décentralisée, à opérationnaliser deux coopé-
rations engagées (Grenoble/Sfax et Montpellier/Fès) et à 
mener une étude de préfiguration d’une coopération ali-
mentaire de solidarité internationale pour 2 collectivités 
membres du réseau Terres en villes.
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www.terresenvilles.org
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